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Direction de l’intérieur et de la justice du canton de Berne 

Autorité de protection de l’enfant et de l’adulte (APEA) 

 

Information 
Points à respecter dans le domaine médical 

1. Soutien dans le domaine médical pour les personnes incapables de discernement 

Lorsqu’une personne est ou devient incapable de discernement et qu’elle ne peut pas donner son avis sur 

des traitements médicaux, quelqu’un d’autre doit prendre une décision en son nom. Dans l’urgence, la ou 

le médecin procède au traitement nécessaire en tenant compte de la volonté présumée et des intérêts de 

la personne incapable de discernement. Autrement, s’il s’agit d’une opération à planifier, plusieurs per-

sonnes sont habilitées par la législation à représenter la personne concernée. La tâche peut vous incomber 

en qualité de mandataire. Dans l’ordre prévu par la législation, les personnes appelées à agir au nom de la 

personne incapable de discernement sont: 

1. la personne désignée dans les directives anticipées ou dans un mandat pour cause d’inaptitude, 

2. la curatrice ou le curateur qui a pour tâche de la représenter dans le domaine médical, 

3. la conjointe, le conjoint, la partenaire enregistrée, le partenaire enregistré, s’il fait ménage commun 

avec elle ou s’il lui fournit une assistance personnelle régulière, 

4. la personne qui fait ménage commun avec elle (concubin) et qui lui fournit une assistance person-

nelle régulière, 

5. les descendantes et descendants, 

6. les parents, 

7. les frères et sœurs, s’ils lui fournissent une assistance personnelle régulière. 

 

Veuillez noter toutefois que vous ne pouvez pas vous prononcer sur les soins médicaux que la ou le méde-

cin envisage au nom de la personne concernée si la décision de l’APEA ne vous y habilite pas expressé-

ment. 

 

Vous ne pouvez pas prendre de décision concernant les soins médicaux de la personne incapable de dis-

cernement sous votre responsabilité lorsque le but de la curatelle de représentation que vous assumez se 

limite à veiller à son état de santé. Cette tâche incombe aux personnes mentionnées ci-dessus. 

 

2. Soutien dans le domaine médical pour les personnes capables de discernement 

Le droit de déterminer les traitements médicaux qui doivent ou non être entrepris est un droit strictement 

personnel. Toute représentation au sujet des mesures médicales est donc interdite tant que la personne 

sous curatelle est capable de discernement. Dans le cas où la curatelle de représentation ou d’accompa-

gnement prévoit que vous veilliez à la santé de la personne, vous avez pour mission de soutenir celle-ci 

dans le recours aux mesures médicales, mais pas de décider en son nom. Discutez avec la personne 

sous curatelle de ses idées et souhaits. Faites-lui aussi savoir qu’elle peut désigner la personne de son 
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choix pour décider du recours à des traitements médicaux si elle perd sa capacité de discernement dans 

des directives anticipées. Il existe des modèles de directives anticipées: 

Directives anticipées FMH  

Directives anticipés CRS 

 

Principe: 

Tant qu’une personne est capable de discernement, elle décide elle-même des mesures médicales la con-

cernant. 

 

Les indications suivantes peuvent se révéler utiles pour votre mandat: 

- Le soutien que vous offrez doit permettre à la personne sous curatelle de prendre elle-même la 

responsabilité de son bien-être physique et psychique. 

- Vous motivez la personne sous curatelle à adopter un style de vie sain et vous l’y aidez. 

- Vous la motivez à se soumettre régulièrement à un examen médical de son état de santé et vous la 

soutenez dans la démarche. 

- Vous donnez accès aux offres et traitements médicaux préventifs, aux mesures de soulagement 

thérapeutiques (le sujet est approfondi dans l’information sur les adresses importantes). 

- Vous veillez à ce que l’assurance contractée offre une couverture à la personne sous curatelle. 

- Si vous assumez une curatelle de représentation, vous avez le droit et l’obligation de représenter 

la personne lorsque, par exemple, des soins psychiatriques à domicile sont nécessaires. Tenez 

toutefois compte des droits strictement personnels ainsi que de l’existence éventuelle de direc-

tives anticipées. 

 

https://www.fmh.ch/fr/prestations/droit/directives-anticipees.cfm
https://prevoyance.redcross.ch/directives-anticipees/
https://www.kesb.dij.be.ch/content/dam/kesb_dij/dokumente/fr/private-mandatstraegerinnen/zusatzinformationen-und-beratung/131-information-wichtige-adressen-fr.pdf

